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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’intérêt des jeunes Français, en collège ou en lycée, d’aller passer une 
année à l’étranger ne cesse de croître.  

Ils sont des milliers à vouloir faire le choix de passer une année dans 
un établissement scolaire à l’étranger, souvent dans un pays de l’Union 
européenne.  

L’intérêt primordial est naturellement de maîtriser parfaitement une 
langue. Cela leur permet aussi d’appréhender un système scolaire différent. 
Mais cette année en immersion leur permet aussi de découvrir la diversité 
des cultures, des modes de vie. 

Il y a cependant un obstacle majeur au développement de ces séjours. 
La France reste un des rares pays de l’Union européenne à ne pas 
reconnaître du tout la période passée à l’étranger. 

La plupart de nos voisins européens ont mis en place des dispositifs 
visant à encourager et à valoriser la mobilité de leurs élèves, en leur 
permettant de faire valider la période scolaire effectuée à l’étranger. La 
liste de ces pays est longue : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, 
Croatie, Espagne, Finlande, Italie, Portugal, Roumanie, République 
Tchèque, Slovénie et enfin la Suède. 

Certains pays valorisent cette expérience de façon totale et 
automatique, c’est le cas de l’Italie ou de l’Allemagne. D’autres font une 
reconnaissance partielle comme en Finlande, ou sous certaines conditions 
comme l’Espagne. Certains pays font passer un examen au retour afin 
d’évaluer le niveau du collégien ou lycéen, ce qui peut paraître légitime. 

Les jeunes Français sont notoirement désavantagés, car non seulement 
aucune équivalence n’est admise à leur retour, mais de surcroît, ils doivent 
réintégrer le niveau scolaire qu’ils avaient quitté ! Ces jeunes qui font ce 
choix perdent donc un an dans leur cursus ! 

De telles mesures sont très contraignantes. Les parents deviennent 
hésitants ne voulant pas pénaliser leurs enfants. Il arrive même que ce type 
de projet ne soit pas encouragé au sein d’une institution scolaire. Certains 
établissements refusent la réinscription lors du retour en France. 
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Alors que les Allemands sont 11 fois plus nombreux que les Français à 
passer un an de leur scolarité à l’étranger, il paraît indispensable que la 
France mette en place une reconnaissance officielle de ce type d’études et 
établisse une équivalence attendue par les élèves et leurs parents. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée nationale, 

– Considérant qu’une année scolaire passée à l’étranger est bénéfique 
pour les collégiens ou lycéens pour leur permettre de maîtriser une langue 
étrangère,  

– Considérant que le système scolaire français ne peut qu’encourager 
la mobilité internationale, 

– Considérant qu’à l’heure de la mondialisation, l’apprentissage des 
langues est un instrument majeur pour l’insertion des jeunes, 

Invite le Gouvernement : 

– À reconnaître les séjours à caractère scolaire effectués par des 
collégiens et lycéens partant à l’étranger pendant une année ; 

– À rendre possible l’homologation de cette année scolaire ; 

– À mettre en place une équivalence sous certaines conditions définies 
par décret. 
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